OPINION  DE  THIBAÜDEAU, 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

Sur  la  gradualité  des  fonctions  publiques^ 
Prononcée  le  4 Thermidor  ; 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  natiônalî. 


I-JA  qaestion  de  la  gradualité  , présentée  à l’Assemblée  constî-^ 
tuante  par  Mirabeau , fut  reproduite  plusieurs  fois  , mais  toujours 
le jetée  après  une  longue  discussion. 

Je  combattrai  en  peu  de  mots  la  proposition  qui  vous  est  faite 
par  la  commission  , de  graduer  les  fonctions  publiques  ; car  c’est 
sur-tout  dans  cette  matière  qu’il  faut  être  économe  de  paroles,  et 
raisonner  au  lieu  de  discourir. 

Je  la  regarde  d’abord  comme  contraire  aux  droits  des  citoyens  , 
qui  , suivant  moi  ',  doivent  tous  également  être  éligibles  aux  fonc- 
tions et  emplois  publics , dès  qu’ils  sont  une  fois  admis  à l’exer- 
cice des  droits  politiques. 

Je  la  regarde  comme  contraire  à la  souveraineté  du  peuple,  dont 
le  droit  et  l’intérêt  sont  d’avoir  une  entière  liberté  et  une  grande 
latitude  dans  ses  choix. 

Cette  raison  reçoit  encore  plus  de  force  de  la  nature  du  gouver-^ 
neraent  représentatif  que  vous  voulez  établir. 

Car,  dans  le  gouvernement  représentatif,  la  souveraineté  du  peuple 
ne  consiste  que  dans  l’action  de  nommer  raédiatement  ou  immédia- 
tement ses  représentans  ; et  on  propose  de  limiter  cette  action, 
lorsqu’il  n’y  a que  le  droit  de  choisir  dans  un  grand  nombre  de 
concurrens  qui  assure  au  peuple  une  bonne  représentation. 

On  ne  peut  pas  nier  que  le  droit  de  choisir  ne  soit  singulière- 
ment limité  par  les  articles  qu’on  vous  propose,  puisqu’on  exclut 
de  l’éligibilité  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  citoyens. 

Encore  ne  sera-ce  que  pour  quelques  années  ; car  il  viendra  un 
temps  ou  !a  masse  des  citoyens  que  vous  déclarez  éligibles  hors  de3 
conditions  prescrites  par  la  constitution , s’éteindra,  puisqu’elle  di-< 
ininuera  toujours  sans  pouvoir  se  renouveler.  Alors  le  nombre  des 
éligibles  étant  strictement  dans  les  termes  prescrits  par  la  cons-; 
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tîtutîon , il  sera  redait  à environ  dix  raille,  et  la  proportion  res- 
tera presque  toujours  la  même  , à cause  des  morts. 

Il  est  très-facile  de  le  démontrer,  et  chacun  peut  se  convaincre, 
en  calculant,  par  une  opération  très-simple,  le  nombre  des  éligi- 
bles que  fourniront  les  diverses  autorités  établies  par  la  constitu- 
tion et  les  renouVellemens  , que,  Tan  neuvième  de  la  République , 
il  n’y  aura  d’éligibles  au  corps  législatif  qu’cnviroia  six  mille  citoyens, 
à quoi  il  faudra  ajouter  : 

1°.  Les  membres  des  assemblées  nationales  qui  auront  précédé 
rétablissement  de  la  constitution  5 

2°.  Les  agens  diplomatiques  et  les  régisseurs  des  contributions  , 
qui  auront  rempli  ces  fonctions  pendant  six  ans; 

3°.  Et  ceux  qui  ont  exercé  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution, ou  qui  exerceront,  d’ici  l’an  9 , des  fonctions  publiques  du 
deuxième  degré. 

Et  quoiqu’il  soit  difficile  d’en  déterminer  le  nombre  à cause  des 
épurations  multipliées  qui  ont  été  faites  pendant  le  gouvernement 
révolutionnaire  , on  voit  cependant  que  l’addition  de  toutes  ces 
quantités  ne  peut  pas  donner  plus  de  50  à 4o,©®o  éligibles. 

Ainsi  voilà  le  cercle  étroit  dans  lequel  seront  circonscrits  les  suf- 
frages d’une  nation  de  vingt  et  quelques  millions  d’individus. 

On  prétend  que  c’est  une  manière  indirecte  de  faire  une  liste  de 
candidats,  et  que  ce  système  se  lie  parfaitement  avec  celui  des 
assemblées  électorales , qui  seront  forcées  , par  la  gradualité  des 
fonctions  , de  fixer  leur  choix  sur  des  hommes  déjà  revêtus  de  la 
confiance  du  peuple. 

Ce  raisonnement  est  plus  ingénieux  que  solide  : car  une  liste  de 
candidats  , qui  n’est  autre  chose  que  la  fixation  d’un  certain  nombre 
d’éligibles  pour  une  fonction  déterminée , ne  peut  pas  être  abandon- 
née , pour  ainsi  dire  , aux  combinaisons  aveugles  du  hasard  , elle 
doit  être  formée  par  le  vœu  exprès  du  peuple  ou  de  ses  chargés 
de  pouvoir  j et  si  on  veut  établir  le  candidat , il  faut  le  dire  et  le 
faire  ouvertement.  Au  surplus  , c’est  précisément  parce  que  vous 
avez  établi  des  corps  électoraux  et  exigé  des  condiuons  pour  l’éli- 
gibilité à l’électorat , que  je  combats  la  gradualité  des  fonctions. 

J’ajoute  maintenant  qu’il  résultera  des  inconveniens  très- graves 
des  articles  proposés  \ car  ils  excluront  de  l’éligibilité  au  corps 
législatif,  des  hommes  dont  les  connoissances  y seront  très-utiles: 

I®.  Les  armateurs  et  presque  tous  les  négocians^ 

2°.  Les  cultivateurs  3 

3°.  Les  militaires; 

4°.  Les  hommes  qui  voyageât  pour  s’instruire  eu  pour  puiser 
des  cpnnoissances  comparatives  sur  les  lois  et  les  mœurs. 

On  craint  que  les  négocians  ne  forment  une  corporation , ne 
s’emparent  du  gouvernement,  et  ne  sacrifient  ainsi  très- facilement 
l’intérêt  public  à leur  intérêt  personnel. 

Quauî  au.x  militaires  , en  prétend  que  la  République  est  perdu® 
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et  la  liberté  anéantie,  si  on  les  rend  éligibles  avant  qu'ils  se  soient, 
pour  ainsi  dire  , dépouillés  de  Tesprit  de  leur  état,  en  passant  par 
des  fonctions  civiles  ; on  dit  que  le  service  militaire  n’est  point 
une  fonction. 

Toutes  ces  obiections  seroient  valables  sans  doute  , si  on  pou- 
VGit  établir  en  France  le  gouvernement  de  Sparte  , se  passer  de 
commerce  et  faire  de  tous  les  citoyens  des  soldats. 

Mais,  lorsqu’il  s’agit  d’instituer  une  grande  nation  , au  dîx-bui- 
tiècne  srècle , dans  l’état  actuel  des  choses,  une  nation  qui  a des 
habitudes  et  des  mœurs  qu’il  sereit  absurde  de  vouloir  changer  tout 
d’un  coup  ; qui  doit  être  commerçante  , par  sa  position  topogra- 
phique et  pour  son  intérêt  ; il  seroit  très-impolitique  et  ttès-funeste 
de  jeter  dans  la  constitution  , par  des  préventions  puisées  dans  les 
circonstances  actuelles  , de  la  défaveur  sur  une  professicn  qui  esî 
la  source  de  la  prospérité  nationale  , et  de  mettre  ainsi  des  bornes 
ou  des  entraves  au  commerce. 

Sans  vouloir  ici  âatter  aucune  portion  des  citoyens  , je  dirai  ce- 
pendant que  je  ne  peux  pas  m’accoutumer  non  plus  a Tidée  de 
voir  les  hommes  qui  ont  versé  eu  qui  verseront  leur  sang  pour  la 
liberté  de  leur  pays , exclus  de  l’éligibilité.  Ainsi  vous  estimez 
davantage  les  fonctions  de  juges  , d’administrateurs  , de  percep- 
teurs d’impositions  , que  celles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

On  me  dira  qu’il  est  dangereux  de  regarder  l’état  militaire  comme 
une  fonction. 

Si  vous  pouvez  vous  passer  d’une  armée  permanente,  si  vous 
appelez  tous  les  citoyens  à la  défense  de  la  patrie  lorsqu’elle  sera 
attaquée,  je  suis  de  votre  avis.  Mais,  dans  le  projet  de  constitution  , 
on  piopose  une  armée  permanente  : ( et  en  effet  comment  concevoir 
que , dans  le  système  militaire  actuel  de  l’Europe  , la  France  put  s’eu 
passer?)  il  y aura  donc  des  hommes  exclusivement  livrés  à ces 
fonctions,  sur- tout  pour  des  parties  qui  demandent  de  l’étude  , de  la 
suite  , telles  que  rartiïlene  et  le  génie  ; et  ces  hommes  là  ne  seront 
point  éligibles  an  corps  législatif  s’ils  n’ont  pas  passé  par  les  emplois 
civils  1 On  craint  le  gouvernement  militaire  : je  sais  tout  ce  qu’on 
peut  dire  à l’appui  de  cette  opinion  ; pour  n.>oi  je  crains  bien  davan- 
tage qu’on  n’avilisse  le  service  militaire  , et  qu’on  ne  détruise  la 
liberté  par  une  liinitation  excessive  de  l’éligibilité. 

On  citera  l’exemple  des  Romains  ^ mais  avant  d’emprunter  d’eux 
cette  institution,  commencez  donc  par  allier  en  France  toutes  les 
fonctions  publiques,  en  les  soumettant  toutes  à un  même  esprit; 
faites  donc  qu’elles  ne  soient  plus  divisées  ^ établies  et  modrnées 
d’après  des  principes  différens  dans  votre  Republique,  comme  dans 
tous  les  gouvernemens  modernes.  Je  sais  que  c’est  un  mal;  mais 
il  existe  ; et  jusqu’à  ce  qu’il  soit  réparé,  n’adoptez  point  des  usages 
bons  pour  les  Romains  , mais  qui  ne  sont  point  appropriés  à nos 
mœurs. 

Je  ne  sais  pas  d’aiîîeurs  jusqujà  quel  point  on  est  fondé  à regardée 
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fcTercice  des  fonctions  des  deuî  premiers  degrés  conîimetine  garantie 
qu'il  ne  sera  appelé  au  corps  législatif  que  des  liorames  instruits  et 
vertueux  , et  sur-tout  propres  à remplir  les  fonctions  de  législateur  5 
car  il  n'y  a pas  beaucoup  de  ressemblance  entre  celles-ci  et  ceUes 
d'un  administrateur;  et  tel  qui  étoit  bon  administrateur,  pourroit 
être  un  très-mauvais  législateur,  d'après  Tîdée  que  Je  me  forme  de 
la  nature  de  ces  fonctions  diverses  qui  ont  malkeureuscment  été 
trop  confondues  Jusqu'à  présent. 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  «n  moyen  d’honorer  les  fonctionç 
secondaires  ; c'est  peut-être  celui  de  ne  les  faire  reckereber  que  par 
des  motifs  d'ambition  et  d’intrigue.  Vous  pouvez  facilement  parvenir, 
sur  ce  point,  au  but  que  se  proposoit  la  commission,  sans  porter 
atteinte  aux  droits  du  peuple  , en  réduisant  le  nombre  des  magistra- 
tures ; car  c’est  leur  multiplicité  qui  a diminué  leur  éclat , et  les 
risques  qu'on  couroit  en  les  remplissant  avec  probité  , pendant  la 
longue  dictature  du  crime,  qui  en  ont  dégodté  les  citoyens  vertueux. 

Je  pourrois  étendre  de  beaucoup  ces  réflexions  , mais  elles  n'ont 
pas  besoin  de.  plus  longs  développemens  ; il  me  sufEt , d'ailleurs, 
d’avoir  démontré  que  la  gradualité  des  fonctions  étoit  la  plus  grande 
atteinte  qu'on  pdt  porter  à la  souveraineté  du  peuple  dans  un  gou- 
vernement représentatif. 

Je  demande  donc  la  questîoa  préalable  fur  Tes  articles  qui  gra- 
duent les  fonctions  publiques. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONAL  Ev 
Thermidor  , an  III. 


